
Magalie Le Helloco, 
chef du service 
de la relation à l’usager
« Dès le 27 juin, les Costarmoricains 
auront accès à un premier catalogue 
de données, via le portail Open Data. 
Ce sera une source d’informations 
fiables, qui seront actualisées 
régulièrement. Nous avons choisi 
de donner la priorité à deux théma-
tiques : les déplacements 
et les solidarités. Il faut savoir 
que cette ouverture des données sera 
prochainement rendue obligatoire 
par la loi de décentralisation 
et de réforme de l’action publique 
actuellement en préparation ».
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  Portail Open Data

Libérons les données !
Développer les usages du numérique est l’une des priorités du 
Conseil général. Le 27 juin, la collectivité inaugure son portail Open 
Data et met en ligne gratuitement certaines données publiques. 

pen Data. Si ces deux mots 
ne sont pas encore entrés 
dans votre vocabulaire, 
ça ne saurait tarder. Car 

le mouvement Open Data est en 
marche. Qu’on se le dise… Le Conseil 
général des Côtes d’Armor suit la 
démarche, impulsée par les métro-
poles de Rennes et Nantes, et ouvre 
dès le 27 juin son propre portail. Mais 
de quoi s’agit-il au juste ?
L’Open Data, traduction littérale 
d’« ouverture de données » consiste 
à mettre à disposition du grand public 
des données numériques dans 
des domaines aussi variés que 
les transports, le social, le tou-
risme, l’éducation, la culture… Il 
s’agit principalement de statis-
tiques, horaires, mesures, cartes, 
etc. « Elles seront accessibles via le 
portail internet Dat’Armor et seront 
réutilisables par tous, librement et 
gratuitement », explique Magalie 
Le Helloco, chef du service de la 
relation à l’usager au Conseil géné-
ral et chargée de la mise en place 
de l’Open Data costarmoricain. Un 
cadre réglementaire définit les don-
nées qui peuvent être publiées : 
elles sont publiques, anonymes et 
ne relèvent en aucun cas de la vie 
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privée ou de la sécurité des citoyens.
« Cette démarche, engagée par le 
Conseil général des Côtes d’Armor, 
résulte d’une volonté forte de dévelop-
per les usages du numérique », pour-
suit Magalie Le Helloco. Centraliser 
les données publiques - véritable 
patrimoine immatériel - et en sim-
plifier l’accès offre de nouvelles 
possibilités : les entreprises peuvent 
proposer de nouveaux services inno-
vants comme des applications pour 
smartphones, les citoyens et jour-
nalistes peuvent trouver des infor-

mations, les chercheurs peuvent 
alimenter des études et travaux… À 
Rennes et à Montpellier, l’application 
Handimap.org, qui a été créée à partir 
de données géolocalisées, permet par 
exemple de calculer des itinéraires 
accessibles aux personnes à mobi-
lité réduite. Dans un autre registre, 
l’agglomération de Bordeaux propose 
un site (poubelles maps) de localisa-
tion des emplacements des bacs de 
tri et des déchetteries. 

En plus de développer le tissu éco-
nomique local et d’améliorer la vie 
quotidienne des citoyens, l’autre 
enjeu majeur de cette ouverture des 
données publiques est de répondre 
à une exigence démocratique de 
transparence. « L’intérêt est de donner 
une meilleure lisibilité des politiques 
publiques et de l’action des élus », 
ajoute Magalie Le Helloco.

Faire des émules

Dans le département, le Conseil géné-
ral espère bien faire des émules et 
convaincre de nombreuses collec-
tivités de rejoindre Dat’Armor afin 
de rendre publiques leurs données. 
Saint-Brieuc Agglomération et Côtes 
d’Armor Développement sont d’ores 
et déjà partantes. Et d’autres parte-
naires se sont montrés intéressés : 
Lannion Trégor Agglomération, la 
communauté de communes de 
Lanvollon Plouha, les mairies de 
Plaintel et de Perros-Guirec, Itinéraires 
bis, le Conseil d’architecture, d’urba-
nisme et de l’environnement (CAUE)… 
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Un accès libre
et gratuit


